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De l'élection présidentielle aux 
élections législatives 
Bruno CAUTRÈS 
 
Les données du PEF 2007 ont été produites par le CEVIPOF avec le soutien du Ministère de l'Intérieur et 
de l'Aménagement du Territoire. Le PEF 2007 se déroule en quatre vagues de panel de mars à juin 2007,
et en une vague d’enquête post-présidentielle réalisées par l’IFOP. 
Les données seront déposées au Centre de données socio-politiques de Sciences Po 
 
NB : Cette « enquête post-électorale présidentielle 2007 » est complémentaire au dispositif « PEF 2007 ». 
« L’enquête post-électorale présidentielle 2007 » est constituée par des individus interrogés une seule fois
après le second tour de la présidentielle 2007. 
Le dispositif « PEF 2007 » à proprement parler interroge d’autres personnes à plusieurs reprises : avant le 
premier tour de l’élection présidentielle (V1P1), entre les deux tours (P2), avant le premier tour des 
élections législatives (P3), et enfin après le second tour des élections législatives (P4).  
Enquête post-électorale présidentielle 2007
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De l’élection présidentielle aux élections législatives 
 
Bruno Cautrès 
 
 
 
Introduction 
 
Que reste-t’il des élections législatives aujourd’hui ? L’inversion du calendrier électoral en 2002 nous 
conduit-elle à assister désormais aux élections législatives à travers le prisme présidentiel uniquement ? 
La campagne électorale pour les élections législatives de 2007 semble bien donner raison à cette 
hypothèse tant elle est à la fois rythmée et dominée par la mise en place de la présidence de Nicolas 
Sarkozy. Le nouveau président de la République domine en effet toute l’actualité de cette campagne, si 
proche dans le calendrier de la victoire présidentielle de l’ancien président de l’UMP. 
 
Dans ce contexte quels effets l’élection présidentielle peut-elle avoir sur les élections législatives si ce 
n’est que d’amplifier les résultats de celle-ci ? De quelle manière les jugements rétrospectifs des 
électeurs sur l’élection présidentielle qui vient de se terminer et leurs jugements prospectifs sur les 
élections législatives se combinent-ils pour asseoir la victoire du nouveau président sur une majorité 
parlementaire ? Ce rapport est consacré à donner quelques unes des réponses à ces questions. 
 
 
Regards rétrospectifs sur l’élection présidentielle 
 
Rétrospectivement, quels jugements portent nos enquêtés sur les raisons de la victoire de Nicolas 
Sarkozy et de la défaite de Ségolène Royal ? Nous avions introduit dans l’enquête post-électorale deux 
blocs de questions mesurant différentes opinions à ce propos. Pour nos enquêtés, une première 
explication tient au positionnement politique et à la qualité de la candidature de Nicolas Sarkozy. Selon 
eux, la victoire de Nicolas Sarkozy s’explique en effet principalement par « le fait qu’il ait clairement 
revendiquer son appartenance à la droite » : 85% indiquent leur accord avec ce jugement et notamment 
au sein des catégories qui ont apporté leurs suffrages au candidat de l’UMP (94% chez les artisans et 
commerçants, 90% chez les professions libérales et cadres supérieurs, 92% parmi l’électorat de la 
droite du premier tout dans son ensemble). Ce jugement est également présent dans d’autres segments 
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de l’électorat qui ont moins voté en faveur de Nicolas Sarkozy, les diplômés de l’enseignement 
supérieur ou les enseignants par exemple, comme si le jugement sur le positionnement politique de 
Nicolas Sarkozy était à la fois positif chez ceux qui l’ont soutenu le plus et parfois chez ceux qui ont 
voté pour d’autres candidats. La perception de Nicolas Sarkozy en tant que candidat atteste que nos 
enquêtés lui attribuent sans discussion le qualificatif de « bon candidat » : 75% en moyenne se 
déclarent en accord avec ce jugement sur le candidat Sarkozy, pourcentage qui ne faiblit fortement que 
chez les 18-24 ans (65%), les chômeurs (61%), les diplômés bac + 2 (68%). 
 
Une seconde explication obtient un score de 79% d’accord et concerne les valeurs incarnées par la 
campagne du président de l’UMP : Nicolas Sarkozy aurait su « mettre en avant des valeurs qui 
correspondent aux attentes des français ». A nouveau, les segments de l’électorat qui ont le plus 
soutenu le candidat de l’UMP se déclarent très fortement en accord avec cette opinion (91% chez les 
agriculteurs, 84% chez les artisans et commerçants, 85% chez les professions libérales et cadres 
supérieurs) dévoilant ainsi de manière nettement plus contrastée avec le reste de l’électorat que le 
jugement précédent la forte adhésion à sa campagne électorale et aux valeurs portées durant celle-ci. 
L’adhésion au jugement selon lequel « les propositions de Nicolas Sarkozy étaient convaincantes » fait 
apparaître des clivages plus nets dans l’électorat, comme si l’on passait progressivement de jugements 
relativement unanimes sur le style général de la campagne du candidat de l’UMP à des jugements 
politiquement segmentés sur les propositions. Si cette opinion rassemble 66% des enquêtés et atteint 
75% chez les travailleurs indépendants, 74% chez les plus de 65 ans, 72% chez les retraités, elle tombe 
à des niveaux nettement plus bas chez les jeunes (53% des 18-24 ans), les chômeurs (52%), les 
enseignants (56%), les diplômés du supérieur (55% chez les bac +2) et bien sûr la gauche du premier 
tour et l’électorat de Ségolène Royal du second tour (34% des électeurs de premier comme de second 
tour de la candidate socialiste). 
 
Les données de notre enquête post-électorale permettent également de mesurer la perception des 
électeurs français sur la défaite de Ségolène Royal, un thème particulièrement éclairant pour 
comprendre l’état de l’opinion de l’élection présidentielle aux élections législatives. Nos données 
confirment celles des autres enquêtes réalisées depuis le 6 mai. C’est bien davantage le programme du 
PS plus que toute autre explication à qui l’électorat attribue la défaite du 6 mai : 77% de nos enquêtés 
se montrent d’accord avec l’opinion selon laquelle « le PS n’a pas su renouveler suffisamment son 
programme », tandis que 40% s’accordent à dire que « le PS aurait du passer un accord politique avec 
l’UDF de François Bayrou », 39% que « Ségolène Royal n’était pas une bonne candidate » et 38% que 
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ses propositions « n’étaient pas suffisamment à gauche ». Les variations de l’accord à ces quatre 
propositions explicatives font apparaître que l’attribution de la responsabilité de la défaite de Ségolène 
Royal au PS (« programme insuffisamment renouvelé ») et à la candidate (« pas une bonne 
candidate ») sont en fait plus privilégiées dans l’électorat de Nicolas Sarkozy et dans les segments de 
l’électorat qui l’ont le plus soutenu. Tout se passe comme si ces segments se montraient encore plus 
que la moyenne d’accord avec ces deux opinions qui stigmatisent le PS et sa candidate, exprimant ainsi 
le sentiment d’une éclatante victoire de Nicolas Sarkozy sur les idées du PS et ses leaders.  
 
Les deux autres propositions explicatives fonctionnent sur d’autres ressorts : l’explication selon 
laquelle le PS aurait du sceller un accord avec l’UDF recueille ses taux d’accord les plus élevés chez 
les jeunes (18-24 ans : 44% d’accord), les chômeurs et ceux qui expriment une préférence partisane à 
gauche (49%), l’électorat de second tour de Ségolène Royal (52%) et l’électorat de François Bayrou 
(60% alors que seuls 48% de ceux qui ont voté pour la candidate socialiste au premier tour sont 
d’accord avec cette opinion). Il apparaît bien ici qu’une partie significative de l’électorat de François 
Bayrou était, en tout cas verbalement, sur la ligne d’un accord avec Ségolène Royal. L’explication 
selon laquelle les propositions de la candidate n’étaient « pas suffisamment à gauche » est en revanche 
clairement privilégiée par les segments de l’électorat les plus à gauche : 47% parmi le électeurs 
d’Olivier Besancenot, 52% parmi ceux qui déclarent une proximité partisane de gauche, 66% de ceux 
qui au sein de la gauche se déclarent proches du PC. Il faut noter le score assez bas d’accord avec cette 
proposition chez ceux qui se situent proches du PS (31%), ou parmi ceux qui ont voté pour Ségolène 
Royal au premier comme au second tour (respectivement 32 et 34%). Ces éléments soulignent toute la 
difficulté du PS dans cette campagne législative et pour la suite: comment à la fois rassembler la 
gauche sur des propositions « de gauche » et élargir ses alliances ? Les électeurs de Jean-Marie Le Pen 
et ceux qui se déclarent proches du FN sont 47% à se déclarer d’accord avec cette explication, un score 
qui traduit la composante ouvrière du vote d’extrême droite (43% d’accord parmi l’ensemble des 
ouvriers). 
 
Ces données permettent de mieux éclairer le climat de la campagne post-présidentielle et pré-
législatives : Nicolas Sarkozy domine clairement en termes de dynamique et de perception de sa 
victoire mais sans doute l’attend à terme un moment de polarisation politique sur ses projets; la défaite 
de Ségolène Royal présente aux yeux des électeurs une explication principale (le non-renouvellement 
du programme du PS) mais à partir de là des interprétations diverses qui ne permettent pas au PS 
d’offrir rapidement aux électeurs une grille d’analyse commune. 
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La perspective des élections législatives 
 
Les élections législatives offrent une palette beaucoup plus large de comportements électoraux aux 
électeurs : des facteurs locaux vont jouer, notamment des facteurs politiques et personnels des 
candidats (ancienneté de l’implantation, candidat déjà maire ou député sortant). Mais ces élections vont 
également être marquées par la dynamique nationale, notamment la dynamique porteuse pour les 
candidats présentés par l’UMP et ses alliés. Dans ce contexte, l’éventail des possibles des électeurs 
s’est-il élargi ou au contraire rétréci ? Va-t-on assister à un mouvement de sens inverse à celui de 2002 
où « l’accordéon électoral » après s’être ouvert très largement à l’élection présidentielle s’était refermé 
lors des élections législatives, entraînant un important mouvement de concentration des votes sur les 
grands partis ? S’il est difficile de comparer votes présidentiels et votes législatifs, on peut néanmoins 
observer, grâce aux données de notre enquête, que trois formations politiques dominent encore le 
spectre politique français quelques semaines après l’élection présidentielle : lorsque l’on donne à nos 
enquêtés la possibilité de citer tous les partis politiques pour lesquels ils pourraient voter le PS arrive en 
tête avec 50% de citation, suivi du l’UMP avec 48% et de l’UDF-Mouvement démocrate avec 43%. 
Les Verts sont cités par 38% de nos enquêtés. Il faut ici rappeler qu’il s’agit de choix multiples, les 
enquêtés pouvant citer plusieurs partis comme des « votes possibles ». La sociologie de ces possibles 
rappelle de très près celle des votes présidentiels émis quelques semaines avant. Ainsi, ceux qui 
déclarent comme possible un vote pour le PS se rencontrent davantage dans les segments de l’électorat 
qui ont porté le vote Royal (18-24 ans, chômeurs, élèves et étudiants, enseignants et professions du 
secteur public, diplômés à bac + 2). Ceux qui déclarent comme possible un vote pour l’UMP, se 
retrouvent davantage parmi les plus de 65 ans, les retraités, les travailleurs indépendants, ceux qui se 
disent proches de l’UMP ou de l’UDF et les électeurs de Nicolas Sarkozy (87% des électeurs de 
premier tour de Nicolas Sarkozy indiquent comme possible de voter pour l’UMP).  
 
Quant au vote pour l’UDF-Mouvement démocrate, il est principalement cité comme « possible » parmi 
les couches les plus éduquées de notre échantillon : 49% chez les étudiants ou élèves, 60% chez les 
enseignants et 62% chez les diplômés de l’enseignement supérieur. Ce vote UDF « possible » est 
politiquement davantage de droite modérée que de gauche : seuls 30% des électeurs de Ségolène Royal 
du premier tour et 36% de ses électeurs de second tour indiquent qu’ils pourraient voter pour l’UDF-
Mouvement démocrate tandis que c’est le cas de 53% des électeurs de premier tour de Nicolas 
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Sarkozy, de 50% de ses électeurs de second tour. Bien entendu le vote pour l’UDF-Mouvement 
démocrate atteint son meilleur niveau parmi les électeurs de François Bayrou (73% d’entre eux). 
 
Les résultats de l’élection présidentielle ne semblent donc pas avoir « fait bouger les lignes » en termes 
de sociologie des électorats potentiels pour les élections législatives. Un autre indicateur peut en être 
trouvé dans le « vote négatif », c'est-à-dire les partis politiques pour lesquels on ne voterait en aucun 
cas. Les grandes masses que nous pouvions observer dans les données de la vague 1 du Panel électoral 
de 2007 restent assez stables même si l’on constate des évolutions aux deux extrêmes du spectre 
politique : 62% déclaraient alors qu’ils ne voteraient en aucun cas pour le FN, un score de 70% étant 
observé à présent ; 63% indiquaient qu’il ne voterait en aucun cas pour les partis de l’extrême gauche, 
un score ramené à 53% aujourd’hui. La stabilité en volume et en structure sociologique est la règle 
pour les autres formations politiques : 33% déclaraient qu’ils ne voteraient en aucun cas pour le PC, 
34% aujourd’hui, 22% pour l’UMP (19% aujourd’hui), 17 % pour les Verts (17% aujourd’hui), 15% 
pour le PS (14% aujourd’hui). 
 
Cette grande stabilité de l’espace des possibles, sauf aux extrêmes (anticipant sans doute un plus 
mauvais score du FN aux élections législatives qu’à la présidentielle et en revanche un score 
légèrement meilleur pour l’extrême gauche), s’exprime t’elle dans les intentions de vote législatives ? 
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Tableau 1 . Les intentions de vote pour les élections législatives (premier tour) 
Source : Enquête post-électorale CEVIPOF- Ministère de l’Intérieur réalisée du 9 au 23 mai 20071. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Comme le montrent les données du tableau 1, les votes des 10 et 17 juin vont à nouveau manifester un 
fort mouvement de concentration des voix sur les candidats de l’UMP et du PS, le vote en faveur de 
l’UDF-Mouvement démocrate occupant loin derrière la troisième place. Les votes et les sièges de 
députés vont se concentrer sur l’UMP et le PS, la première réalisant, sous l’effet de la victoire de 
Nicolas Sarkozy l’une des plus fortes victoires législatives de la Vème République. 
 
                                                 
1 Nota bene : les niveaux des intentions de vote, notamment en faveur de l’UMP, ont bougé depuis la date de réalisation de l’enquête 
post-électorale. 
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La sociologie des intentions de vote pour l’UMP et le PS entretient à nouveau de très fortes 
ressemblances avec la sociologie des votes Sarkozy et Royal : tout se passe comme si la distribution et 
la segmentation sociologique (en particulier générationnelle) exprimée le 22 avril et réitérée le 6 mai 
s’était pour le moment figée dans l’électorat : les plus de 65 ans, les travailleurs indépendants 
(notamment artisans et commerçants), ceux qui se déclarent proches de l’UMP et les électorats 
présidentiels de Nicolas Sarkozy s’apprêtent à reconduire très massivement leur confiance en Nicolas 
Sarkozy à travers leurs votes en faveur des candidats de l’UMP. Les jeunes, les plus diplômés, les 
enseignants, ceux qui se déclarent proches des partis de gauche et les électorats de Ségolène Royal 
feront de même avec leurs votes en faveur des candidats du PS. Cette forte structuration sociologique 
qui semble se maintenir à peu de choses près de l’élection présidentielle aux élections législatives est 
une clef de lecture politique essentielle des mois à venir. 
 
Politiquement, les intentions de vote législatives manifestent quelques évolutions, notamment du fait de 
l’évolution des votes Bayrou du 22 avril qui ne se transformeront pas en vote UDF-Mouvement 
démocrate le 10 juin : si seuls 13% de ceux qui se déclarent proches de l’UDF manifestent une 
intention de vote UMP au premier tour des législatives et si aucun de ceux qui se déclarent proches de 
l’UDF n’envisagent de voter pour les candidats PS, en revanche 19% des électeurs de François Bayrou 
déclarent un telle intention de voter PS et 17% une intention de vote UMP. Autrement dit, le vote 
présidentiel en faveur de François Bayrou traduisait bien quelque chose de plus large et de plus fragile 
que le socle du vote UDF et centriste. Composé d’éléments plus disparates que les votes Sarkozy et 
Royal, le vote Bayrou était inéluctablement destiné à revenir à un étiage plus modeste lors des élections 
législatives. 
 
Il ressort de ces données que le vote en faveur des candidats de l’UDF-Mouvement démocrate lors du 
premier tour des élections législatives sera nettement moins élevé que le score de François Bayrou le 22 
avril 2007 et exprimera un phénomène moins étendu sociologiquement : une partie des électeurs de 
François Bayrou, notamment ancien électeurs de gauche, reviendra vers sa « famille naturelle ». 
 
On retrouve très largement les mêmes conclusions lorsque l’on considère les souhaits de victoire 
législative de nos enquêtés dans leurs circonscriptions : 39% souhaitent la victoire d’un député de 
gauche, 36% celle d’un député UMP, 13% d’une victoire d’un candidat UDF-Mouvement démocrate et 
6% seulement d’un candidat du FN. Les mêmes clivages et segmentations sociologiques se retrouvent 
ici encore : victoire des candidats de l’UMP particulièrement souhaitée chez les plus âgés, les retraités, 
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les travailleurs indépendants, les électorats de Nicolas Sarkozy ; victoire des candidats de gauche 
particulièrement souhaitée chez les plus jeunes, les étudiants, les chômeurs, les enseignants et ouvriers 
dans une moindre mesure et électeurs de Ségolène Royal ; victoire des candidats de l’UDF-Mouvement 
démocrate davantage souhaitée chez les cadres supérieurs, les diplômés de l’enseignement supérieur, 
l’électorat de François Bayrou (mais seulement pour 40% d’entre eux tandis que 88% des électeurs de 
premier tour de Ségolène Royal souhaitent la victoire d’un candidat de gauche et 83% des électeurs de 
premier tour de Nicolas Sarkozy souhaitent la victoire d’un candidat de l’UMP. Les souhaits de victoire 
des candidats du FN n’augmentent que chez les ouvriers (9%), les 25-34 ans (8%), les inactifs (10%),  
les chômeurs (15%) et l’électorat de Jean Marie Le Pen (43% d’entre eux, mais 34% souhaitant une 
victoire d’un candidat de l’UMP). 
 
Notons enfin la répartition assez partagée des souhaits en matière de résultat d’ensemble des élections 
législatives : 52% de nos enquêtés souhaitent qu’une majorité de députés favorables à Nicolas Sarkozy 
soit élue pour que le nouveau Président puisse mener sa politique tandis que 47% souhaitent qu’une 
majorité opposée à Nicolas Sarkozy sorte des urnes législatives afin que celui-ci partage le pouvoir. Sur 
ce point l’électorat de François Bayrou rejoint celui des candidats présidentiels de gauche : 51% de ses 
électeurs souhaitent une majorité de députés opposés au président de la République, une opinion très 
dominante à gauche (82% des électeurs de premier tour de Ségolène Royal). 
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Conclusions 
 
Au terme de ces analyses, on peut conclure que l’inversion du calendrier électoral en 2002 a accéléré le 
mouvement dont le passage au quinquennat était porteur : les élections législatives, sauf contexte 
particulier toujours possible, sont à présent « présidentialisées ». On peut s’attendre à ce que les votes 
des 10 et 17 juin amplifient la victoire de Nicolas Sarkozy par une « vague bleue » de députés UMP. 
L’UMP aura à gérer un situation de domination du pouvoir exécutif et législatif qui comporte sa part de 
risques et de difficultés à terme. Pour le PS, l’enjeu est ailleurs : tirer profit de la concentration des 
votes sur les deux principaux partis et aborder le moins mal possible une phase de « reconstruction » du 
parti et de la gauche. Les jugements rétrospectifs portés par les électeurs français sur la campagne de 
Ségolène Royal peuvent être à l’origine de diverses interprétations. L’une semble ne pouvoir être 
retenue sans se mettre en porte-à-faux avec l’opinion : blâmer la candidate et elle seule. Ce n’est pas 
dans cette direction que l’opinion regarde principalement. L’UDF-Mouvement démocrate semble avoir 
réalisé le 22 avril 2007 un paradoxe surprenant : une forme « d’inutile victoire » pour reprendre une 
expression employée par Jean-Luc Parodi. Il ne fait guère de doutes que la tâche sera difficile pour 
François Bayrou et les candidats de l’UDF-Mouvement démocrate le 10 juin : les règles électorales 
(scrutin majoritaire à deux tours, seuil de 12.5% des inscrits pour se maintenir) vont jouer en leur 
défaveur. Le FN enfin semble parvenu à la fin d’une période qui le voyait en règle générale améliorer 
ses scores d’une élection comparable à une autre. Les autres formations politiques ne devraient pas 
voir, sauf les Verts et l’extrême gauche grâce à des implantations locales, leur score présidentiel 
s’améliorer.  
